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Des « consommateurs d’assurance » de plus en plus protégés


La France a transposé la directive européenne relative à la commercialisation à distance des services financiers (n° 2002/65/CE du 23 sept. 2002) le 6 juin 2005 avec l’ordonnance n° 2005-648. Il s’agit alors du premier texte législatif visant à réglementer la commercialisation à distance, et notamment par internet, du contrat d’assurance. C’est ainsi que l’article L. 112-2-1 du Code des assurances, pilier de la vente à distance de produits d’assurance, a été créé puis amendé dans le cadre de la loi Hamon le 17 mars 2014 et de ses nombreuses évolutions législatives postérieures.
L’assurance est devenue depuis le 1er juin 2016, date de création de la Fintech-Innovation de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ci-après ACPR), un terrain de jeu privilégié pour les acteurs économiques des nouvelles technologies. La digitalisation des relations précontractuelles a par conséquent fait ses premiers pas dans le cadre de la vente à distance.
La législation s’est donc rapidement adaptée et s’évertue aujourd’hui à prendre en considération, d’une part, les évolutions numériques et, d’autre part, l’accroissement de la protection des consommateurs.
En effet, la vente à distance, et plus particulièrement le démarchage téléphonique, est dans une position délicate depuis les résultats d’une enquête réalisée en 2017 par l’UFC-Que Choisir en vue de déterminer si le démarchage téléphonique était une nuisance pour beaucoup de Français. Il en est ressorti que 100 % des personnes ayant répondu jugeaient le démarchage téléphonique « agaçant » et la majorité d’entre eux l’estimait en recrudescence. Les principaux secteurs de démarchage seraient l’habitat, le solaire et l’éolien, l’énergie, les assurances et les communications. La législation du 24 juillet 2020 (n° 2020-901), dite loi Naegelen, visant à encadrer le démarchage téléphonique et à lutter contre les appels frauduleux, n’a pas prohibé le démarchage téléphonique dans le secteur de l’assurance, contrairement à la vente par des professionnels d’équipements et de travaux destinés à des logements permettant la réalisation d’économies d’énergie ou la production d’énergies renouvelables. Il faut souligner que malgré cette interdiction, certains professionnels continuent de réaliser des opérations de démarchage (amende administrative de la société ENR & CO DEVELOPPEMENT le 31 mars 2022).
À la suite de cette législation applicable à toute prospection commerciale réalisée par un professionnel à l’attention d’un consommateur par voie téléphonique, la loi du 8 avril 2021 (n° 2021-402) relative à la réforme du courtage introduit dans l’ordre juridique français, depuis le 1er avril 2022, des contraintes supplémentaires en cas de démarchage téléphonique réalisé par un distributeur de produits d’assurance à l’attention d’un prospect. Ainsi, en présence d’un consommateur, le distributeur de produits d’assurance réalisant des opérations de démarchage téléphonique est désormais assujetti à la législation du 24 juillet 2020 (contrainte principale : vérification de la liste d’opposition au démarchage téléphonique Bloctel) et à la législation du 8 avril 2021 ainsi qu’à son décret d’application (contraintes principales : vente en deux temps avec délai de réflexion de 24 heures et signature électronique ou manuscrite).
Le démarchage téléphonique ayant fait couler beaucoup d’encre, l’objectif des législations est d’encadrer ce processus sans pour autant le prohiber ou le rendre matériellement impossible, afin de protéger le consommateur.
Le Comité consultatif du secteur financier (ci-après CCSF) a rendu un avis le 19 novembre 2019 sur les bonnes pratiques à mettre en place en cas de démarchage téléphonique. En raison d’un manque de représentativité des résultats du bilan d’application de cet avis chez les distributeurs de produits d’assurance, aucune conclusion ne peut en être tirée.
Il faut souligner que, quand bien même le démarchage téléphonique abusif, ou appel intempestif, est perçu comme un fléau qui exaspère les Français, ou encore comme une plaie pour le consommateur français, il peut être vertueux en tant que pratique commerciale légale et représente de nombreux emplois.
Les distributeurs de produits d’assurance sont donc impactés par toutes les récentes évolutions juridiques sans que leur exercice professionnel soit réduit à néant en matière de démarchage téléphonique. Cependant, l’interdiction totale s’apparente à une épée de Damoclès : les contrôles réalisés par l’ACPR seront décisifs dans les prochaines années.
Les distributeurs de produits d’assurance devront ainsi veiller à respecter les législations susmentionnées, et notamment à remplir, en toute conformité, leurs obligations précontractuelles d’information et de conseil afin de démontrer au législateur que le rejet de l’amendement visant à prohiber le démarchage téléphonique dans le domaine de l’assurance était justifié.
Par ailleurs, la décision de la Commission des sanctions de l’ACPR en date du 28 février 2020 à l’égard de la société Viva Conseil (procédure n° 2019-05) formule pour la première fois une interdiction de commercialiser des contrats d’assurance pendant 2 mois. En effet, malgré des réquisitions similaires formulées à de nombreuses reprises et cela depuis plusieurs années, l’interdiction d’exercice dans le cadre d’une vente à distance et plus particulièrement d’un démarchage téléphonique intempestif réalisé en contrariété avec la réglementation a été prononcée. Les distributeurs doivent donc être à l’écoute des évolutions législatives, réglementaires et doctrinales.
Il est impératif pour le distributeur de produits d’assurance qui souhaite poursuivre cette activité commerciale d’appliquer stricto sensu la réglementation afin d’éviter de nouvelles sanctions. Quand bien même certains intermédiaires décideraient, définitivement ou momentanément, d’arrêter la vente par téléphone en raison du durcissement des conditions de mise en œuvre imposées par la législation et la doctrine (ACPR et législations des 24 juillet 2020, 8 avril 2021 et 17 janvier 2022), il est opportun de préciser que la vente à distance ne se limite pas au démarchage téléphonique. En effet, il sera démontré qu’il existe différentes formes de distribution à distance, toutes régies par des législations autonomes et distinctes tout en disposant d’un socle commun.
Quelles sont les Autorités compétentes en cas de manquements aux obligations inhérentes à la vente à distance ?
Nonobstant l’actualité, la mise en conformité de la vente à distance et/ou du démarchage téléphonique est possible pour les acteurs de l’assurance. Ils devront néanmoins être rigoureux dans l’application des règles présentées dans cet ouvrage compte tenu de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (ci-après DGCCRF), de l’ACPR et de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (ci-après Cnil) qui contrôlent directement ou indirectement ces procédés de vente. En outre, le Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins (ci-après Tracfin) et la Direction générale du Trésor sont compétents et susceptibles de prononcer des sanctions en cas de manquement aux obligations relevant du blanchiment d’argent et du gel des avoirs dans le cadre de la distribution à distance.
En effet, les opérations de contrôle déclenchées et les sanctions prononcées par la DGCCRF ont pour essence de protéger les droits des consommateurs aux différentes étapes de l’acte de conclusion d’un contrat d’assurance (information précontractuelle, rétractation, résiliation du contrat, respect des règles de Bloctel) quel que soit le mode de commercialisation des biens ou du service (vente à distance, démarchage, commerce électronique). La DGCCRF veille au respect des réglementations définissant les droits des consommateurs dans le cadre de leurs relations commerciales (précontractuelle et contractuelle) avec un professionnel, distributeur de produits d’assurance.
En outre, l’article L. 141-1-2 du Code de la consommation prévoit la possibilité pour la DGCCRF de prononcer des amendes administratives sanctionnant les manquements des professionnels, particulièrement en matière d’information précontractuelle, et de publier sa décision. Depuis juin 2019, de nombreux distributeurs ont été sanctionnés pour non-respect de la liste d’opposition au démarchage téléphonique Bloctel. Certains l’ont été à plusieurs reprises. Il est donc impératif pour les distributeurs d’être conformes à la réglementation dite Naegelen (exemples de décisions : les 25 août 2020 et 24 septembre 2020, deux amendes administratives respectivement de 16 500 € puis de 12 000 € – M. A.C.I. ; le 28 janvier 2021, une amende administrative de 19 992 € – CCMF ; le 6 mai 2021, une amende administrative de 69 500 € – Maaf Assurances SA ; le 25 novembre 2021, une amende administrative de 48 756 € – SAS Zen Santé).
Constituée depuis le 9 mars 2010, l’ACPR a tout d’abord été formée pour préserver la stabilité du système financier afin de prévenir la survenance de nouvelles crises financières. Elle assure également la protection des assurés, adhérents ou bénéficiaires des personnes physiques ou morales assujetties à son contrôle (très largement l’ensemble des distributeurs de produits d’assurance – C. mon. fin., art. L. 621-2).
Dans ce contexte, l’ACPR contrôle l’application de la réglementation et la protection de la clientèle, contribue à l’évolution du cadre réglementaire ainsi qu’à la coopération internationale (C. mon. fin., art. L. 612-1).
Au sein de l’ACPR, diverses directions peuvent contrôler la réglementation relative à la vente à distance. Il s’agit, d’une part, de la Direction du contrôle des pratiques commerciales qui regroupe le service de Contrôle des Intermédiaires et le Service Informations et Réclamations et, d’autre part, de la Direction du contrôle des assurances en charge du contrôle individuel permanent sur pièces et sur place des organismes du secteur de l’assurance.
Force est de constater que les contrôles en matière de vente à distance ont principalement porté sur l’obligation d’information et le devoir de conseil inhérents aux spécificités de ce canal de distribution. Enfin, les sanctions sont de plus en plus fréquentes (Santiane – Procédure n° 2015-09, décision rendue le 22 décembre 2016 ; SGP – Procédure n° 2017-09, décision rendue le 26 février 2018 ; Provitalia – Procédure n° 2018-02, décision rendue le 15 mai 2019 ; Viva conseil – Procédure n° 2019-05, décision rendue le 28 février 2020). C’est la raison pour laquelle cet ouvrage, pionnier en la matière, a été rédigé.
La Cnil, dont le rôle est de protéger les données personnelles, d’accompagner l’innovation et de préserver les libertés individuelles est également compétente en cas de manquement aux obligations législatives liées aux données personnelles dans le cadre d’une commercialisation à distance de produits d’assurance, notamment en cas de défaut de sécurité des données personnelles (Active Assurance – Délibération n°SAN-2019-007 du 18 juillet 2019 prononçant une sanction pécuniaire de 180 000 € pour atteinte à la sécurité des données des clients, SGAM AG2R La Mondiale – Délibération n° SAN-2021-010 du 20 juillet 2021 prononçant une sanction pécuniaire de 1 750 000 € pour de nombreux manquements tels que ceux relatifs aux obligations d’information des personnes concernées).
Au-delà des autorités susmentionnées, les associations agréées par l’ACPR dans le cadre de l’autorégulation (CNCEF Assurance, la Compagnie IAS, Votrasso, ANACOFI Courtage, ENDYA, AFIB et CNCGP) ont pour mission de mieux structurer l’accompagnement du monde du courtage en assurance dans sa mise en conformité réglementaire et sa surveillance. L’objectif de cette loi est explicitement de guider les intermédiaires en assurance et en opérations de banque et services de paiement vers une organisation et une préparation optimales à moyen terme pour faire face aux nouveaux modes de distribution numériques, soit indirectement la vente à distance.
Ces associations établiront des rapports annuels sur leurs activités et leurs membres, qu’elles adresseront impérativement à l’Autorité de contrôle, ce qui pourrait constituer, par ricochet, la base des contrôles sur pièces ou sur place effectués par l’ACPR.
En effet, les missions dévolues à ces associations le sont par l’ACPR qui leur confère une partie de ses pouvoirs. La principale est de procéder à l’analyse préalable permettant d’immatriculer à l’ORIAS les acteurs assujettis. Ainsi, l’association vérifie les conditions d’accès et d’exercice de leur activité, leur respect des exigences professionnelles, offre un service d’accompagnement et d’observation de l’activité et des pratiques professionnelles notamment par la collecte de données statistiques et propose un service de médiation (C. assur., art. L. 513-3, I et C. mon. fin., art. L. 519-11, I).
En outre, l’article L. 513-3, I du Code des assurances prévoit que l’association soit en charge du respect des exigences professionnelles, ce qui peut, compte tenu de l’absence de délimitation, concerner le respect : des obligations précontractuelles d’information et de conseil, de la législation en matière de blanchiment de capitaux et de gel des avoirs, des réglementations en matière de réclamations et de gouvernance produit… La liste peut être longue et il faudra attendre la mise en œuvre pratique pour connaître l’ensemble des pouvoirs qui seront concrètement conférés à l’association afin de circonscrire son champ d’application matériel permettant ainsi de se juxtaposer sans empiéter sur celui de l’ACPR.
En toute hypothèse, le distributeur de produits d’assurance doit être vigilant car il pourrait être « doublement contrôlé » : dans le cadre de l’autorégulation, par son Autorité de contrôle, par la DGCCRF ou encore par la Cnil. Il est donc opportun qu’il maîtrise la législation applicable à la vente à distance, en constante évolution.
Qui est assujetti à la réglementation assurantielle dans le cadre de distribution à distance ?
L’ensemble des distributeurs de produits d’assurance est assujetti à la réglementation spécifiquement applicable à la vente à distance sous réserve d’avoir recours à un tel canal de distribution. En effet, une personne physique ou morale qui distribue directement ou indirectement un produit d’assurance et qui est soumise au contrôle de l’ACPR doit nécessairement respecter tout ou partie de la réglementation inhérente à la vente à distance.
Cependant, les obligations varient au gré des missions des professionnels dans le cadre de la distribution de produits d’assurance. Il sera donc primordial d’avoir conscience du rôle de chaque intervenant et d’en délimiter ses missions.
Quels sont les objectifs de l’ouvrage ?
La commercialisation d’un produit d’assurance est réalisée à distance dès lors que le contrat d’assurance a été conclu sans la présence physique simultanée du distributeur de produits d’assurance et du prospect, consommateur. Ainsi, la vente a lieu en utilisant exclusivement une ou plusieurs techniques de communication à distance de l’entrée en relation jusqu’à la conclusion du contrat (C. consom., art. L. 221-1).
Les distributeurs de produits d’assurance doivent donc veiller au respect des dispositions, souvent impératives, applicables en la matière dès lors que le prospect est qualifié de consommateur, en sus de la réglementation spécifique à leur secteur d’activité et qualification juridique (C. consom., art. L. 222-2 et C. assur., art. L. 112-2-1, L. 112-2-2 et R. 112-7).
La dématérialisation consiste à substituer des documents électroniques aux documents papiers et présente de nombreux avantages qui ne doivent pas être écartés en raison d’une crainte ressentie par les distributeurs de produits d’assurance notamment vis-à-vis de leur Autorité de contrôle. En effet, elle permet de limiter les coûts et de gagner en rapidité ainsi qu’en efficacité. Elle constitue l’un des aspects de la transformation numérique en permettant notamment le contrôle des documents ou l’automatisation des processus. Il s’agit également d’un facteur de développement répondant à la concurrence d’autres acteurs distribuant des produits d’assurance.
La diversification des canaux de communication et la démocratisation des connexions à internet tendent à favoriser ce mode de souscription en ligne. Les distributeurs de produits d’assurance doivent par conséquent appréhender la réglementation spécifique à la vente à distance afin d’être en mesure de la respecter tout en utilisant les divers modes de communication dont ils disposent.
Par conséquent, la distribution de produits d’assurance dans le cadre de la vente à distance est devenue incontournable pour les acteurs du marché. Il est donc utile de comprendre les tenants et aboutissants des multiples législations applicables à la vente à distance (droit des assurances, droit de la consommation, note ou recommandation de l’ACPR, jurisprudence sur la notion de support durable, ordonnance sur la dématérialisation, Règlement général sur la protection des données -ci-après RGPD-, lutte contre le blanchiment de capitaux et financement du terrorisme -ci-après LCB-FT-).
L’ouvrage suit la chronologie d’une mise en conformité du processus de distribution réalisé à distance. Ainsi, notre savoir-faire issu, tant de la pratique des contrôles réalisés par l’ACPR et des activités de conseil particulièrement développées dans le domaine de la vente à distance et de l’intelligence artificielle, que des nombreux débats doctrinaux, nous a conduit à vous accompagner dans la mise en conformité réglementaire de votre processus de vente à distance de produits d’assurance.
La vente à distance dans le contexte de l’assurance


1. Les notions importantes de la vente à distance


Depuis plusieurs années, la vente à distance et plus particulièrement le démarchage dans le domaine de l’assurance font l’objet de vives critiques de la part tant des associations spécialisées dans la défense des intérêts des consommateurs que du législateur et de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ci-après ACPR) ainsi que la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (ci-après DGCCRF).
Il est pertinent de préciser immédiatement que ni la vente à distance ni le démarchage ne sont actuellement prohibés par la législation française. Cette absence d’interdiction rend complexes la supervision et le contrôle par les autorités compétentes.
À ce titre, l’Autorité de contrôle a souhaité à de multiples reprises encadrer les conditions de commercialisation lors du démarchage. Diverses décisions de la Commission des sanctions ont ainsi été rendues : Santiane – Procédure n° 2015-09, décision rendue le 22 décembre 2016 ; SGP – Procédure n° 2017-09, décision rendue le 26 février 2018 ; Provitalia – Procédure n° 2018-02, décision rendue le 15 mai 2019 ; Viva conseil – Procédure n° 2019-05, décision rendue le 28 février 2020. Dans le communiqué de presse du 9 octobre 2019, « Vente de contrats d’assurance par voie de démarchage téléphonique », l’ACPR appelle à une correction des pratiques de certains acteurs du marché ; et dans le communiqué de presse du 26 novembre 2019, « Démarchage téléphonique en assurance », l’ACPR recommande la mise en œuvre rapide des bonnes pratiques préconisées par le Comité consultatif du secteur financier (ci-après CCSF).
Par ailleurs, la DGCCRF ainsi que la Commission nationale de l’informatique et des libertés (ci-après Cnil) ont sanctionné de nombreux distributeurs de produits d’assurance méconnaissant les règles de Bloctel dans le cadre du démarchage téléphonique en prononçant des sanctions pécuniaires (SAS France Prévoyances & Mutuelles en 2019, DNAssur en 2020, M. A.C. I en 2020, CCMF en 2020, SAS Zen Santé en 2021, Maaf Assurances SA en 2021, Santors en 2021).
Nonobstant ces multiples sanctions qui ont eu pour vocation d’être des exemples pour l’ensemble des acteurs de l’assurance, divers textes réglementaires autorisent et encadrent la vente à distance ainsi que le démarchage.
Les récentes législations que sont la loi n° 2020-901 du 24 juillet 2020 et la loi n° 2021-402 du 8 avril 2021 ainsi que le décret d’application n° 2022-34 du 17 janvier 2022 ont pour essence de renforcer les droits des consommateurs (pour la législation dite Naegelen) en encadrant davantage le démarchage téléphonique et en l’interdisant simplement si le consommateur est inscrit sur les listes d’opposition au démarchage téléphonique. Par ailleurs, la législation spécifique à la distribution de produits d’assurance et la réforme du courtage complexifient et alourdissent le processus de distribution en présence d’un démarchage téléphonique.
La prohibition n’est donc pas d’actualité compte tenu, d’une part, des impacts économiques et, d’autre part, d’un système qui serait très difficile à mettre en pratique et ferait courir le risque d’une fuite des centres d’appels à l’étranger où la réglementation pourrait être plus facilement contournée et les contrôles complexes à déployer. Néanmoins, il convient de préciser qu’au regard des nombreuses discussions parlementaires sur le sujet, le secteur de l’assurance est actuellement en sursis et le comportement à venir des distributeurs de produits d’assurance entérinera la permissivité accordée par le législateur. À défaut, une prohibition totale pourrait être à craindre dans quelques années.
Par conséquent et compte tenu de l’ensemble des évolutions législatives et économiques, il est pertinent de distinguer la vente à distance, le démarchage qui peut être réalisé à distance ou encore les contrats conclus hors établissement. La vente à rebond fera également l’objet d’un développement afin de déterminer les circonstances dans lesquelles elle est autorisée, prohibée et/ou encadrée. Un régime spécial, et parfois autonome, est applicable à chacun de ces « modes de vente », qui sont tous mis en œuvre en matière de distribution des produits d’assurance (C. consom., art. L. 221-1).
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La législation spécifique au contrat conclu à distance s’applique principalement en présence d’un consommateur, soit une personne physique. La récente législation du 8 avril 2021, applicable depuis le 1er avril 2022, relative à la réforme du courtage de l’assurance, encadre drastiquement le démarchage téléphonique dès lors « qu’un distributeur (…) contacte par téléphone un souscripteur ou un adhérent éventuel en vue de conclure un contrat d’assurance qui n’entre pas dans le cadre de l’activité commerciale ou professionnelle du souscripteur ou de l’adhérent éventuel ». En d’autres termes, un distributeur qui prend attache avec un chef d’entreprise dans la perspective de lui proposer un contrat d’assurance multirisque professionnelle est assujetti à la législation sur le démarchage alors même que le prospect (futur assuré) est une personne morale (l’entreprise). En conclusion, la législation relative à la réforme du courtage dispose d’un champ d’application matériel plus large que la loi Naegelen qui ne vise que les consommateurs, personnes physiques.

1.1 La définition de la vente à distance dans le cadre de la distribution des produits d’assurance


La vente à distance est définie par l’article L. 221-1 du Code de la consommation dans les termes suivants : « tout contrat conclu entre un professionnel et un consommateur, dans le cadre d’un système organisé de vente ou de prestation de services à distance, sans la présence physique simultanée du professionnel et du consommateur, par le recours exclusif à une ou plusieurs techniques de communication à distance jusqu’à la conclusion du contrat ».
En d’autres termes, la vente à distance se caractérise par la mise en place d’une relation contractuelle matérialisée à distance entre un professionnel (averti) et un non-professionnel (consommateur : personne physique qui agit à des fins n’entrant pas dans le cadre de son activité commerciale ou professionnelle) (CA Rouen, 19 mai 2005, n° 04/00753 : CCC 2005, obs. Raymond). Dans le cadre de la distribution des produits d’assurance, la vente est réalisée à distance dès lors que le distributeur direct du produit d’assurance en cause n’a pas physiquement rencontré, avant la conclusion du contrat d’assurance, le prospect devenu à la date de prise d’effet du contrat, l’assuré. Ainsi, l’ensemble de la relation précontractuelle a eu lieu sans la présence physique simultanée du professionnel et du consommateur. À ce titre, l’article L. 112-2-1 du Code des assurances a notamment pour conséquence de rendre applicable le Code de la consommation (rubrique vente à distance : C. consom., art. L. 222-1 à 3 ; L. 222-6 ; L. 222-13 à 16 ; L. 222-18, L. 232-4 et L. 242-15) aux contrats d’assurance.
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La notion de vente à distance a lieu sans considération de la présence du client dans le portefeuille clients du distributeur direct.

Par conséquent, quand bien même le professionnel, ou distributeur de produits d’assurance, connaît son client, c’est-à-dire qu’il l’a déjà rencontré dans le cadre de la distribution ou de la gestion d’un autre produit d’assurance, la vente est réalisée à distance si le professionnel n’a pas été en présence physique avec le client pour la mise en place d’un nouveau contrat.
Pour rappel, la distinction entre client en portefeuille et nouveau client n’est plus opportune dans le cadre des informations précontractuelles à fournir au client.
La notion de vente à distance est donc autonome et doit être identifiée en regard de chaque contrat. Il s’agit là d’une qualification casuistique.
Compte tenu de la définition de la vente à distance qui est reprise en des termes très similaires par l’ACPR dans le cadre de ses notices, instructions, lignes directrices ou encore communiqués de presse, il existe différentes catégories de vente à distance.
En effet, la vente à distance peut être réalisée :
– temporellement : en un temps ou en plusieurs temps ;
– à l’aide de divers procédés : internet, téléphone… ;
– matériellement : dans le cadre d’un démarchage, d’une sollicitation du client ou d’un rebond commercial.
 
► Le rôle de la temporalité
La vente à distance en « un temps » se caractérise par la jonction des phases précontractuelle et contractuelle en une seule et même temporalité. Par conséquent, la vente à distance est réalisée en un temps dès lors que la conclusion du contrat d’assurance a lieu dans le cadre d’une même temporalité (ex : pendant la même conversation téléphonique). L’ACPR a tendance à affirmer que la vente en un temps est réalisée sans « temps utile » entre la phase précontractuelle et la phase contractuelle (Communiqué de presse du 9 janvier 2019 de l’ACPR « Vente de contrats d’assurance par voie de démarchage téléphonique – L’ACPR appelle à une correction des pratiques de certains acteurs du marché »).
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Il peut s’agir du prospect qui contacte directement le distributeur de produits d’assurance afin de mettre en place immédiatement une assurance obligatoire car il vient d’acquérir un véhicule terrestre à moteur.
La situation d’une vente à distance en un temps peut également intervenir dans le cadre d’une communication initiée par le distributeur de produits d’assurance qui souhaite proposer un nouveau contrat d’assurance à l’un de ses clients en portefeuille.

A contrario, la vente à distance réalisée en « deux ou plusieurs temps » est une vente dont les étapes précontractuelle et contractuelle sont matérialisées par un laps de temps plus ou moins important et des prises de contact distinctes. En effet, la phase précontractuelle est caractérisée par des échanges entre le distributeur de produits d’assurance et le prospect qui vont s’interrompre.
Ces interruptions ont généralement pour objectif de laisser au consommateur le temps de recevoir, lire ou étudier les documents précontractuels transmis par le professionnel, réfléchir à la proposition formulée, résilier son précédent contrat d’assurance.
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